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Erwägungen

E. 1
Conformément à l'art. 56 V al. 1 let. a ch. 8 de la loi sur l'organisation judiciaire du 22
novembre 1941 en vigueur jusqu’au 31 décembre 2010 (aLOJ; RS E 2 05), le Tribunal
cantonal des assurances sociales connaissait, en instance unique, des contestations prévues à
l'art. 56 de la loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales du 6 octobre
2000 (LPGA; RS 830.1) relatives à la loi fédérale sur l'assurance-chômage obligatoire et
l'indemnité en cas d'insolvabilité du 25 juin 1982 (loi sur l’assurance-chômage, LACI; RS
837.0). Dès le 1er janvier 2011, cette compétence revient à la Chambre des assurances
sociales de la Cour de justice, laquelle reprend la procédure pendante devant le Tribunal
cantonal des assurances sociales (art. 143 al. 6 de la LOJ du 26 septembre 2010). Sa
compétence pour juger du cas d’espèce est ainsi établie.

E. 2
La LPGA, entrée en vigueur le 1er janvier 2003, est applicable au cas d'espèce.

E. 3
Interjeté dans les délai et forme légaux, le recours est recevable (art. 56 al. 1 et 60 LPGA, et
art. 49 al. 3 de la loi genevoise en matière de chômage (RSG J 2 20).

E. 4
Le litige porte sur la question de savoir si l'intimée est fondée, par décisions sur opposition
du 23 août 2010, à réclamer la restitution d'indemnités de chômage allouées durant la
période du 6 juin au 31 décembre 2008, et le 31 mai 2010 ainsi qu'à nier le droit aux
indemnités de chômage suite à la demande du 4 juin 2010 et en particulier sur la
détermination du domicile de l'assurée.

E. 5
a) Selon l'art. 25 LPGA, auquel renvoie l'art. 95 al. 1 LACI, les prestations indûment
touchées doivent être restituées (al. 1, première phrase). Selon la jurisprudence, les
principes régissant la restitution de prestations indûment perçues, applicables avant l'entrée
en vigueur de la LPGA, le 1er janvier 2003, sont également applicables sous l'empire de
cette loi (ATF 130 V 318, consid. 5.2 et la référence). D'après la jurisprudence rendue à
propos de l'art. 47 al. 1 LAVS (en vigueur jusqu'au 31 décembre 2002), dont le Tribunal
fédéral des assurances a jugé qu'elle s'appliquait par analogie à la restitution d'indemnités
indûment perçues dans l'assurance-chômage (cf. ATF 122 V 367, consid. 3 ; ATF 110 V
176, consid. 2a et les références), une prestation accordée sur la base d'une décision
formellement passée en force et sur laquelle une autorité judiciaire ne s'est pas prononcée
sous l'angle matériel ne peut être répétée que lorsque les conditions qui président à la
révocation, par son auteur, d'une décision administrative, sont réalisées. b) En vertu de l’art.



53 al. 1 LPGA, les décisions et les décisions sur opposition formellement passées en force
sont soumises à révision si l’assuré ou l’assureur découvre subséquemment des faits
nouveaux importants ou trouve des nouveaux
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1er). Selon l’art. 53 al. 2 LPGA, qui formalise un principe général du droit des assurances
sociales, l’administration peut reconsidérer une décision ou une décision sur opposition
formellement passée en force et sur laquelle une autorité judiciaire ne s’est pas prononcée
quant au fond, à condition qu’elle soit sans nul doute erronée et que sa rectification revête
une importance notable (ATF 133 V 50 consid. 4.1). Une décision est sans nul doute
erronée non seulement si elle a été rendue sur la base de normes fausses ou non pertinentes,
mais encore lorsque les dispositions pertinentes n’ont pas été appliquées ou qu’elles l’ont
été de manière erronée, ou encore lorsqu’elles ont été correctement appliquées sur la base
d’une constatation erronée résultant de l’appréciation des faits. En règle générale, l’octroi
illégal de prestations est réputé sans nul doute erroné (ATF 126 V 399 consid. 2b/bb et les
références citées). Conformément à ce qui vient d’être dit, cette règle doit toutefois être
relativisée quand le motif de reconsidération réside dans les conditions matérielles du droit
à la prestation, dont la fixation nécessite certaines démarches et éléments d’appréciation
(évaluations, appréciations de preuves, questions en rapport avec ce qui peut être
raisonnablement exigé de l’assuré). Si, par rapport à la situation de fait et de droit existant
au moment de la décision entrée en force d’octroi de la prestation (ATF 125 V 383 consid. 3
et les références citées), le prononcé sur les conditions du droit apparaît soutenable, on ne
saurait dans ce cas admettre le caractère sans nul doute erroné de la décision (ATF non
publié du 2 juillet 2007, 9C_215/2007, consid. 3.2). S’il faut se fonder sur la situation
juridique existant au moment où la décision a été rendue, compte tenu de la pratique en
vigueur à l’époque, une modification de pratique ne saurait faire apparaître l’ancienne
comme sans nul doute erronée (ATF 125 V précité). De même, un changement de
jurisprudence ne saurait en principe justifier une reconsidération (ATF 117 V 8 consid. 2c,
115 V 308 consid. 4a/cc).

E. 6
a) Selon la jurisprudence, la notion de domicile au sens la LACI ne correspond pas à celle
du droit civil (art. 23 ss CC) mais bien plutôt à celle de la résidence habituelle (cf. circulaire
du SECO sur l’indemnité de chômage (IC), état janvier 2007, B 136 ; voir aussi les textes
allemands et italiens de l’art. 8 al. 1er let. c LACI : « in der Schweiz wohnt », « risiede in
Svizzera » ; ATF non publié du 7 décembre 2007, 8C_270/2007, consid. 2.1). Sont ainsi
exigées, selon cette disposition légale, la résidence effective en Suisse, ainsi que l’intention
de conserver cette résidence pendant un certain temps et d’en faire, durant cette période, le
centre de ses relations personnelles (ATF 125 V 469 consid. 5). L’entrée en vigueur de la
LPGA n’a pas modifié cette pratique, dès lors que la notion de domicile inscrite à l’art. 13
al. 1er LPGA ne trouve pas application en matière d’assurance-chômage et ce, même si la
LACI ne contient de dérogation expresse
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consid. 4). En particulier, le principe prévu par l’art. 24 al. 1er CC, selon lequel toute
personne conserve son domicile aussi longtemps qu’elle ne s’en est pas créé un nouveau,
n’entre pas en ligne de compte pour l’application de l’art. 8 al. 1 let. c LACI (ATF non
publié du 9 avril 2003, C 121/02, consid. 2.2).



E. 7
a) En principe, le recours administratif et le recours de droit administratif ont un effet
dévolutif. Un recours a un effet dévolutif lorsque l’autorité de recours peut revoir les divers
aspects de l’acte attaqué, sans que son auteur ait la faculté de le modifier (GRISEL, Traité
de droit administratif, p. 920 ; à propos de ce principe de droit fédéral et de ses exceptions,
voir également ATF 127 V 231 consid. 2b, ATFA non publié du 28 mars 2002, C 325/00,
consid. 3c). b) L’art. 53 al. 3 LPGA dispose que jusqu’à l’envoi de son préavis à l’autorité
de recours, l’assureur peut reconsidérer une décision ou une décision sur opposition contre
laquelle un recours a été formé. Cette disposition légale règle le cas particulier de la
reconsidération « pendente litis » d’une décision ou d’une décision sur opposition contre
laquelle un recours a été formé (cf. ATFA non publiés du 31 août 2004, I 497/03 ; voir aussi
ATF 127 V 232 s. consid. 2b/bb). Par ailleurs, en vertu de l’art. 67 de la loi genevoise du 12
septembre 1985 sur la procédure administrative (LPA), le recours devant la chambre des
assurances sociales de la Cour de justice a un effet dévolutif (al. 1er) et l’administration
peut, en cours de procédure, reconsidérer ou retirer sa décision pour autant qu’elle notifie,
sans délai, sa nouvelle décision aux parties et en donne connaissance à l’autorité de recours
(al. 2). Toutefois, l’autorité de recours continue à traiter le recours dans la mesure où la
nouvelle décision ne l’a pas rendu sans objet (al. 3). La décision prise « pendente lite » ne
met donc fin au litige que dans la mesure où elle correspond aux conclusions du recourant.
Le litige subsiste dans la mesure où la nouvelle décision ne règle pas toutes les questions à
satisfaction du recourant ; l’autorité saisie doit alors entrer en matière sur le recours dans la
mesure où l’intéressé n’a pas obtenu satisfaction, sans que celui-ci doive attaquer le nouvel
acte administratif (ATF 113 V 237). Dans un arrêt non publié du 15 juin 2007 (I 115/06,
consid. 2.1) appliquant l’art. 53 al. 3 LPGA, le Tribunal fédéral des assurances a confirmé
cette jurisprudence.

E. 8
En l'espèce, l'intimée a fondé les deux décisions litigieuses sur l'absence de domicile à
Genève de l'assurée. Elle a ensuite décidé de reconsidérer les deux décisions litigieuses,
estimant que l'instruction de la cause avait permis d'établir que l'assurée était effectivement
domiciliée à Genève. Les décision de reconsidérations interviennent après l'envoi du
préavis de la caisse, l'intimée a ainsi reconsidéré sa position sans pouvoir en principe rendre
formellement de nouvelles décisions en ce sens, puisqu’elle s’était déjà exprimée. En effet,
la règle stricte de la LPGA l'emporte sur celle, plus souple, de la LPA et la Cour ne peut dès
lors que
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d’admission du recours et annuler les décisions litigieuses.

E. 9
La proposition de reconsidération correspond aux conclusions de la recourante et elle est
conforme au droit, le domicile à Genève de l'assurée ayant effectivement été démontré par
les pièces et les témoignages recueillis. De surcroît, l'assurée a proposé de conclure une
transaction judiciaire allant dans ce sens et a renoncé pour le surplus aux dépens, de sorte
qu'il convient de rendre un arrêt conforme à ce qui précède.
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